
A L I R E 
dans ce numéro 

La malaise du TexMIe 

Fondis d« dépensa 
des métallos 

Nouveau président -
du Bât iment 

M a m a n Jones 

Témo i gnaga 

NEWS DIGEST 

p. 3 

p. 4 

p. 5 

p. 4 

p. 8 

p. 8 VOL. XXIX — No 27 Montréal, 24 juillet 1953 

Aiissî bon nombre d'entrepriser 
ont dépensé des sommes considé. 
rabies pour soutenir certaines ac-
tions morales et éducatives, pout 
multiplier les services sociaux et 
culturels. Notre enquête l'a sou. 
vent enregistré. Mais, je vous ai 
déjà insinué que l'ouvrier ne veut 
plus se sentir lié, en dehors de son 
travail, à la firme qui l'emploie. 
Il préfère mettre sur pied, lui-mê-
me, et par ses organismes, les ser-
vices annexes dont il a besoin. Il 
proteste contre ce qu'il appelle le 
paternalisme. ' 

L'accusation de paternalisme 
vous choque, probablement, Mes-
sieurs. Rien n'est digne comme la 
paternité. Mais, étant donné ce 
qu'on place maintenant sous ce 
terme, je vous prie d'évoquer un 
instant vos propres réactions lors-
que vous ne vous sentez plus li-
bres de conduire votre affaire. 
Dites-vous que la vie du salarié, 
en dehors de sa tâche profession-
nelle, il a quelque droit, lorsqu'il 
le peut, de la considérer comme 
son affaire, 

Mgr RICHAUD 

Quand ils perdent 
le Nord 

L» Trivail dénonçait, l'an darnisr, à l'approsha do 16 iuil-
I»», les diïcouri politiques sans rapport av«c vrais problimas 
dl« la population. 

Nous prâtendions qu« de proclamai- M. Duplessis "le meil-
laor premier ministre québécois depuis la Confédération" ne 
réglait absolument rien et pouvait seulament dégoûter les gens 
d» l'électoralisme, voire de la démocratia elle-même. 

Or, voici les libéraux fédéraux qui surenchérissent sur ces 
procédés enfantins. Pour M. Claxton, qui devrait être un homme 
sérieux, puisque nous lui confions deux milliards par an, M. 
St-Laurent serait "le meilleur premier ministre du monde". 

Rien que ça ? Et pour le iournal Le Canada, qu'on aurait 
cru plus raisonnable, "les pensions de vieillesse et les alloca-
tions familiales sont des institutions libérales". Pas moinssel-

Dieu que les politiciens sont sots quand ils perdent le Nord. 
Ils ont la chaleur pour excuse, bien enti9n<>u. Mais cela les excu-
se-t il ? Qu'ils se rafraîchissent si le cerveau leur chauffe trop. 

Pour nous, il s'agit de savoir si M. Si-Laurent présente un 
programme et des réalisations "qui correspondent aux besoins 
des Canadiens" et si les pensions aux vieillards «t les allocations 
familiales sont des mesures justes et adaptées à la condition 
des citoyens et de leurs familles. 

Si les hommes politiques montraient plus de dignité, les 
élections seraient une période d'éducation politique et de dis-
cussion de nos problèmes. 

Quand nous assistons à une assemblée, nous voulons savoir, 
non pas si M. St-Laurent a été trouvé beau garçon par la Reine 
d'Angleterre, avec son habit de gala, mats si le parti libéral va 
cesser de prélever des impôts mal répartis, de régler le chômage 
par la guerre et la montée des prix par le laisser-faire. 

Quand les orateurs se lancent dan« des fariboles de propa-
ganda futile, nous ferions bien de hurler derrière la salle . . ou 
bien de nous retirer en silence si nous sommes as^ec nombreux... 

Gérard PELLETIER 

C H E Z D U P U I S 

Le projet d'accord 
est b i ^ reçu 

De nombreux avantages s'ajouteraienf au contraf : salaire garanti, allocations pour 

les enfants aux études, réduction des heures, cumulation des congés de 

maladie, etc. 

il reste à faire quelques mises au point 

II semble bien que la grève qui 
eut lieu l 'an dernier aux maga-
sins Dupuia Frères ne se répéte-
ra pas cette année. Les négocia-
tions actuellement en cours entre 
cette entreprise et le Syndicat na-
tional du commerce (CTCC) pro-
mettent au contraire d'établir d'im-
portants précédents dans le do-
maine de» relations ouvrières-pa-
tronales. 

Le comité de négociation du 
syndicat a présenté hier soir aux 
employés réunis en assemblée gé-
nérale, un rapport de la situation 
qui a provoqué un vif enthousias-
me. 

Le projet d'accord 

Selon ce rapport, la compagnie 
et le syndicat sont d'accord pour 
modifier le contrat collectif de tra-
vail signé il la suite de la grève 
l'an dernier, en lui ajoutant les 
avantages suivants ; 

1) Salair* annuel garanti pour 

UN GAXS DE LA VICKERS : — Là, peniont l'élection, il nous monte dej bateaux lui-même, mais le 
I 

reste du temps„ il naus les fait construire à petits salaires . . . j 

les employés réguliers qui ont 
deux ans de service au comptoir 
postal. 

2) Réduction des heures de tra-
vail à SlVz par semaine au maga-
sin et à 40 au comptoir postal. 

3) Allocations familiales pour les 
enfants des employés qui sont aux 
études et qui ont dépassé l'âge 
de 16 ans. Ces allocations conti-
nueront simplement les allocations 
gouvernementales payées jusqu'à 
cet âge-limite. Le montant sera le 
même. 

4) Boni de $25 pour les em-
ployés qui ont au moins 5 ans ; 
de service, en plus du salaire au j 
moment des vacances annuelles 
payées. 

5) Banque cumulative de congés 
en maladie permettant à l'employé | 
de reporter aux années suivantes | 
les journées de congé en maladie 
qu'il n'aura pas utilisées. j 

Les employés auront droit à 12 
jours par année pour les dix pre-
mières années; à trois semaines 
par année entre 10 ans et 15 ans 
de service; à quatre semaines en-
tre 15 et 25 ans de service; à cinq 
semaines par année à 25 ans de 
service. 

La marson versera, au moment 
de la retraite, plein salaire à 
l'employé pour toutes les jour-
nées en maladie qu'il n'aura pas 
utilisées (jusqu'à concurrence de 
six mois). 

8) Application de la formule 
Rand aux employés qui ont trois 
mois de service. Dans le précé-
dent contrat, la formule ne s'ap-
pliquait qu'à partir du sixième 
mois. 

7J Rajustement des échelles de 
salaires. Celle9»ci s'appliquent aux 
employés qui ont moins de deux 
ans de service. (Il est impossible 
de les reproduire ici car on comp-
te plus de 60 catégories différen-
tes.) 

8) Augmentation générale de 
$3 pour les employés qui ont deux 
ans de service et plus. Cette aug-
mentation sera payée par étapes : 
$1 en août 1953; $I en novembre 
et $1 en février 1955. Le contrat 
aura une durée de deux ans et 
demi. 

10) Suppression du système de 
quota dans les comptoirs de ven-
te. Il sera remplacé par une com-
mission sur les ventes nettes va-
riant entre 1% et 61/2% selon les 
départements. 

» 
Réoction des «mployés 

Ce projet d'accord fait suite à 
plus d'un mois et demi de négo-

ciations au.xquelles prirent part 
pour la compagnie M. Ravmond 
Dupuis lui-même et M. J.-Emile 
Boucher et pour le syndicat, M. 
Gerard Picard, président de la C T 
C.C., M. Marcel Lanouette, prési-
dent du Syndicat des employés de 
commerce et un comité d'em-
ployes. Le contrat collectif en vi-
gueur depuis un an expire dans 
quelques semaines. 

Le projet d'aceord fait droit à 
plusieurs des demandes présen-
tées par les employés. Ceux-ci ont 
manifeste bruyamment leur satis-
faction hier soir. 

Aucun vote ne fu t pris cepen-
dant, car quelques difficultés 
d ajustement paraissent devoir être 
mises au point quant aux taux de 
commissions des départements de 
vente. Le comité de négociations 
doit rencontrer la compagnie de 
nouveau aujourd'hui. 

Pour le reste, les syndiqués 
semblent prêts à accepter le rap-
wrt du comité dé négociations et 
on espère pouvoir parfaire l'ac-

cord et le signer dans les prochains 
jours. Une autre réunion générale 
en decidera. 

i Des souvenirs 

L'assemblée générale d'hier soir, 
rappelait par bien des aspects les 
retentissantes réunions qui eurent 
lieu pendant le conflit l'an der-
nier : même enthousiasme, mêm« 
chaleur, mêmes orateurs, etc. 

La seule différence, (mais elle 
est d'importance), c'est que le pré-
sident Rousseau a ouvert l'assem-
blee en disant : 

"La Maison a fait autant d'ef-
forts que nous pour en arriver à 
un accord". 

.Bovy 
au Centre 

d'Education 
M. l'abbé Lambert Bovy, au-

mônier de l'Union nationale du 
Vêtement de Montréal, repré-
sente actuellement en France, à 
Château-de-la-8révère, les tra-
vailleurs canadiens au Centre 
international d'éducation ou-
vrière. 

Ce centre international est or-
ganisé chaaue année par l'UNES-
CO. Il réunit des délégués inté-
ressés aux services d'éducation' 
ouvrière des différents pays. 
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AU CONGRES DES MINEURS 

RODOLPHE HAMEL 
réélu à la prés idence 

"Nous n'oppartenons pas complètement à la société actuelle. 
Por notre travail social et syndicol, nous apportenons aussi à une 
société dans le futur. Nous ne pouvons progresser en pensant seule-
ment à nous-mêmes." 

Tel est l'avis que le président général de la CTCC, M. Gérard 
Picard, a exprimé au banquet qui clôturait le récent congrès de la 
Fédération des employés de l'industrie minière, à Thetford-les-Mines. 

Les séances du congrès se sont 
tenus en l'Ecole des arts et mé-
tiers de Thetford et groupaient plus 
de 60 délégués de tous les syndi-
cats catholiques de mineurs de la 
province. Le congrès, qui s'était ou-
vert le samedi, à 1 h. 30 de l'après-
midi, s'est clos le dimanche soir 
par un banquet en la salle de lectu-
re du Centre paroissial Saint-Al-
phonse. 

A l 'ouverture du congrès, le pré-
sident de la Fédération, M. Rodol-
phe Hamel, d'Asbestos, a rappelé 
les buts principaux du mouvement 
et de toute activité syndicale digne 
de ce n o m ; assurer la formation 
professionnelle et sociale de l'ou-
vi'ier, —lui garantir une plus gran-
de sécurité. 

Education 

L'éducation sociale et syndicale 
sera assurée en faisant participer 
autant que posible tous les diri-
geants généraux et locaux de la 
fédération au Collège ouvrier, aux 
journées d'étude et aux cercles d'e-
tude. "Plus ces dirigeants seront 
ainsi éduqués, plus ils seront en 
mesure de régler les griefs de leurs 
syndicats et d'en soulager les agents 
d'affaires", a soutenu M. Hamel en 
terminant son rapport annuel. 

La Fédération, a-t-il ajouté, doit 
procurer à ses membres un ensem-
ble de biens qui les aideront à réa-
liser que le travailleur est d'abord 
un humain et un chrétien qui a la 
responsabilité d 'at teindre Dieu, f in 
dernière de sa vie terrestre. Le syn-
dicalisme tel que voulu par l'Egli-
se n'a pas d 'autre raison d'être. 

En présentant son rapport, M. 
Daniel Lessard, secrétaire-trésorier 
de la Fédération, a signalé une aug-

L À S E M A î M E 

mentation de 125 membres dans 
l'effectif total, maintenant de 4,568 
membres, en dépit d 'une baisse 
sensible dans deux des dix syndi-
cats affiliés. Il y a eu peu de négo-
cations de nouveaux contrats de 
travail, la plupar t des contrats ac-
tuels étant valides pour deux ans. 

Les poursuites 

Une des résolutions adoptées au 
congrès demande qu'on fasse pres-
sion pour régler au plus tôt les ac-
cusations pendantes à la suite de 
la grève de 1949. Il existe, en ef-
fet, environ 150 accusations de ce 
genre et aucune enquête prélimi-
naire n'a encore été faite à leur 
sujet à la demande de la couron-
ne, comme la loi le prévoyait. 

Les élections tenues au cours de 
la dernière séance du congrès ont 
maintenu presque en entier le mê-
me conseil de direction que l 'an 
dernier, soit aux vice-présidences, 
MM. Georges Dionne et Adélard 
Cliche, de Thetford, et Armand La-
rivée, d'Asbestos. Les directeurs 
sont MM. Oscar Champagne et Lau-
rent Michel, d'Asbestos, Philibert 
Lessard, Théo. Trudel, Lionel Dion, 
Emilien Jacques et I.-P. Leblond, de 
Thetford, Charles Gosselin et Do-
rilas Grondin, d'East-Broughton, 
J.-P. Nault et Alfred Roy, de Saint-
Rémi de Tingwick, L.-Emile Beau-
regard et Gilles Dubé, de Lime Rid-
ge, Robert Tremblay et L.-G. Mo-
rin, de Lac-aux-Sables, Emile Ga-
riépy et Clément Leclerc, de Saint-
Basile. 

Au banquet du dimanche soir, les 
orateurs ont été, outre M. Picard, 
M. Gérard Boité, P.S.S., aumônier 
de la CTCC; l 'abbé Henri Masson, 
aumônier de la Fédération et l'ab-
bé Nelson Roberge. 

m T T M 
" C A P I T A L A M E R I C A I N " 

M. Duplessis a inauguré, l 'autre dimanche, un barrage sur 
la Manicouagan. Il était entouré d'une foule dense de minis-
tres et de patrons. Il a poussé un bouton, lequel a déclenché 
(symboliquement, car elles sont en marche depuis plusieurs 
semaines), deux génératrices d'une capacité totale de 90,000 
chevaux vapeur. 

Si M. Duplessis s'était contenté de presser ce bouton, nous 
n'aurions pas à revenir ici sur l'incident. Mais le Chef a tenu, 
pour la circonstance, à prononcer un petit discours qui se ré-
sumait aux deux phrases suivantes : "Quiconque dit que nous 
ne voulons pos du capitol américain dons la province de Qué-
bec ne sait pos ce quoi il parle. Québec a les ressources na-
turelles et le meilleur gouvernement possible (s ic) ; vous des 
Américoins) avez l'argent; travaillons donc ensemble !" 

Ce que nous avons à dire à cela ? Rien du tout, sauf que 
M. Duplessis Q des "oub l i s " significatifs. Car personne, à no-
tre connaissance, n'a jamais dit que nous "ne voulions pas de 
capital américain en Québec". Réfutant cela, le premier mi-
nistre enfonce une porte ouverte. 

Mois le premier ministre doit savoir que lës plaintes sont 
formulées d'une autre manière : Nous ne voulons pas que, 
dans le Québec, le capital américain traite les ouvriers comme 
des esclaves et le gouvernement comme un serviteur vénal". 

Co fait tout de même une différence, ces 13 mots que M. 
Duplessis a "oublié" de citer. 

Vous en parlerez la prochaine fois, M. Duplessis ? 

VICTORrAVILLE 

Commerce 

Un tribunal d'arbitrage, composé 
de MM. J . Gagné, comme président, 
Eugène Laçasse comme arbitre pa-
tronal et G.-E. Gagné comme arbi-
t re syndical a entendu la preuve 
syndicale dans le différend qui op-
pose le Syndicat des Employés de 
Commerce de Victoriaville et le 
Système Comptant, commerçants 
grossistes. 

Les demandes exposées par la 
partie ouvrière comprenent : 

a) une classification des emplois 
qui équivaut, en termes mo-
nétaires, à 25 cents l 'heure 
d'augmentation sur les salai-
res actuellement payés; 

b) l 'atelier syndical parfai t ; 
c) une réduction importante des 

heures de travail; 
d) 2 semaines de vacances après 

5 ans de services; 
e) 5 congés chômés et payés. 

SHERBROOKE 

Conciliotion à lo Coopérotive * 

L'Association des Employés des 
Magasins du Commerce de gros des 
Cantons de l 'Est vient de requérir 
les services d 'un conciliateur, au-
près du ministère du Travail, pour 
l 'aider à régler le différend qui la 
sépare de so nemployeur : la Coopé-
rative agricole de Sherbrooke. 

Les négociations directes n'ayant 
donné aucun résultat, cette démar-
che était devenue nécessaire. , 

Intimidotion chez Thrift 

L'Union des Commis des Cantons 
de l 'Est ayant présenté à la Cwn-
mission de Relations ouvrières une 
requête en certification pour re-
présenter les employés de l'épice-
rie Thrift , de Sherbrooke, cette dé-
marche pourtant légale et en tous 
points conformes à la loi, a déclan-
ché, de la part de la Compagnie 
Thrift , une vague de manoeuvres 
antisyndicales. 

La requête était à peine présen-
tée à la Commission que la Com-
pagnie ifaisait venir de Montréal un 
inspecteur qui, ayant réuni les em-
ployés, leur déclara sans ambages: 
"Nous n'acceptons aucune union 
d'aucune sorte dans nos établisse-
ments. Si vous désirez rester mem-
bres du syndicat, la Caissière est là 
pour vous remet t re votre paye de 
renvoi : vous êtes congédiés. E t si 
vous désirez rester à l'emploi de 
notre entreprise, il vous faut tout 
de suite sortir du symiicat". 

Sans perdre un instant, l 'Union 
des Commis porta aussitôt une 
plainte auprès de la Commission, la 
pr iant de mener une enquête sur 
ces fai ts et de faire cesser tout de 
suite ces manoeuvres. 

Les enquêteurs sont at tendus 
d 'un jour à l 'autre; les membres du 
syndicat restent fermes, en dépit 
des menaces de cet inspecteur : M. 
Hébert. 

Compagne d'organisation 

Cet incident marquait le début 
d 'une vaste campagne d'organisa-
tion que l 'Union des Commis vient 
d 'entreprendre. Cette campagne a 
pour objectif d'organiser dans les 
rangs de l 'Union tous les commis 
"syndiquables" de la région, à quel-
que type d'établissement qu'ils ap-
partiennent. 

Cette catégorie d'employés com-
prend plus de mille travailleurs 
dans la seule ville de Sherbrooke. 
Inutile de dire que les salaires de 
ces commis sont actuellement éta-
blis à des niveaux absolument ridi-
cules, comme le démontre une en-
quête en cours. 

QUEBEC 

HOUYELLE CONVENTION 
CHEZ tUDGER DUCHAINE 
Lo Compagnie Ludger Duchaine Inc., manufacture de chaussu-

res de haute quolité de Québec, employant au delà de 200 employés 

dont la plupart sont membres de l'Union Protectrice des Trovailleurs 

en Chaussures de Québec Inc., (affiliée à la F.N.C.C. et C.T.C.C.), o 

signé un contrat de travoil avec cette Union. 

Cette première convention collective intervenue avec l'Associa-

tion Patronale pour lo Cie Ludger Duchaine apporte des avontoges 

considérables eux employés de cet établissement notamment en ma-

tière de soloire, de sécurité syndicale, de droit d'ancienneté, et de 

fêtes chômées et poyées. 

Solaire 

Les travailleurs obtiennent les 
gains suivants : 1.- Un garanti de 
taux minimum en vigueur avant la 
période de paie de la signature de 
la convention, c'est-à-dire les taux 
reconnus plus 0.05 l 'heure; 2.- Un 
boni de production et ou de ren-
dement; 3.- Les taux horaires et à 
la pièce ne pourront subir de réduc-
tion durant la durée de la conven-
tion; 4.- Un plan de vacances 
payées, plus 4y2 jours de fêtes chô-
mées et payées. 

Sécurité sociale 

La convention comporte un plan 
d'assurance -maladie et vie dont le 
coût en sera payé moitié par l'em-
ployeur et moitié par les salariés, la 
partie payable par les employés se-
ra déduite de la paie hebdomadai-
re, plus une période de repos de 
10 minutes payée sera allouée 
l'après-midi au personnel féminin. 

; Sécurité syndicale et 
droit d'ancienneté 

La convention prévoit des dispo-
sitions qui assurent aux employés 
la protection de leurs droits d'an-
cienneté et de règlements des 
griefs qui pourraient survenir de 
temps à autre dans l 'atelier. Con-
cernant la sécurité syndicale, la 
convention indique une clause de 
maintien d'affiliation pour la durée 
de la convention et de retenue syn-
dicale volontaire et irrévocable. 

La durée de la conventon sera du 
16 juillet 1953 au 30 septembre 
1954. 

Les négociateurs qui ont agi lors 
de ce contrat de travail sont pour 
la part ie patronale : MM. Paul Du-
chaine, président, et René Breton, 
comptable; pour la partie syndica-
le : MM. J . Bérard, président, E. 
Rancourt, secrétaire, et A. April, 
agent d'affaires. 

par : A. APRIL, 
agent d'affaires, 
555, boul. Charest, Que. 

Brevets d'invention 
MARQUE de COMMERCE 
DESSINS de FABRIQUE 

en toTU pays. 
M A R I O N & M A R I O N 

Rajm.-A. Roblo - J.-Ali. Bastlen 
ISIO, rue Druramond, 

MONTREAL 

"Voici v é l t h i&t : 

VERS LA 
SÉCURITÉ 

Au Directeur, . 

Monnomest(M.,Wme,Mlle)..^.--.—— 

j« demeure ^̂ ^̂ ^ naissance 

- . Téléphone 

CANADA 

MINISTÈRE 
OU TRAVAIL 

Une R E N T E SUR L ' É Ï A Ï canadien 
est un moyen sûr et facile de voue garan-
tir un revenu mensuel régulier à votre 
retraite. Aucun exaùien médical requis. 
Si vous passez un versement, le contrat 
n'est pas annulé. Chaque cent que vou» 
économisez est protégée p«r le Gouverne-
ment du Canada. 
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L À f N 
MONTREAL 

LE CONSEIL CENTRAL 
A P P U I E L 'ALL IANCE 

- Deux lettres — 
Montréal, le 14 juillet 1953 

Alliance des profeseurs 
catholiques de Montréal, 
184 est, Blvd St-Joseph, 
Montréal. 

Le Conseil central des Syndicats 
nationaux de Montréal formé de 
représentants de multiples syndi-
cats affiliés dont la très grande ma-
jorité des membres sont des pères 
de famille, a adopté, au cours de 
sa dernière assemblée générale te-
nue le 9 juillet 1953, la résolution 
suivante qu'on me prie de vous 
communiquer : 

"Que les membres de l'Alliance 
des professeurs catholiques de 
Montréal soient félicités pour la 
patience et la ténacité qu'ils ont 
montrées depuis plusieurs années 
dans le différend avec la Commis-
sion des écoles catholiques de 
Montréal". 

Nous espérons qu'à la suite du 
récent jugement de la Cour suprê-
me du Canada qui doit être consi-
déré comme une victoire syndicale, 
grâce à la solidarité des membres 
de votre organisme, vous obtien-
drez une convention collective de 
travail en conformité avec vos gra-
ves responsabilités de mandataires 
des parents et d'éducateurs des en-
fants. 

Confraternellement vôtre, 
Le Conseil central des Syndi-
cats nationaux de Montréal, 
p a r : Boland THIBODEAU, 
secrétaire-correspondant. 

^ ^ ^ 

Montréal, 14 juillet 1958 
M. Marc Jarry, avocat secrétaire. 
Commission des écoles 

catholiques de Montréal, " 
117 ouest, rue Ste-Catherine, 
Montréal. 
Monsieur le secrétaire. 

Le Conseil central des Syndicats 
nationaux est formé de représen-
tant des multiples syndicats affi-
liés. La très grande majorité de nos 
membres sont des pères de famille. 
Lors de sa dernière assemblée gé-
nérale tenue le 9 juillet 1953, le 
Conseil central a adopté la résolu-
tion suivante avec prière d'en faire 
tenir copie à votre Conimission : 

"Que la Commission des écoles 
catholiques de Montréal obtempè-
re au jugement de la Cour suprême 
du Canada et négocie de bonne 
foi, selon les prescriptions de la 
Loi, des Relations ouvrières de la 
province de Québec (S.R.Q. 1941, 
chapitre 162A, section 3, articles 11 
et suivants), en vertu de solution-
ner le différend malheureux qui 
existe depuis déjà de nombreuses 
années entre l'Alliance des profes-
seurs catholiques de Montréal et 
la Commission des écoles catholi-
ques de Montréal. Copie de cette ré-
solution sera remise aux journaux". 

Le refus récent de négocier avec 
l'Alliance dûment certifiée incite 
la population à croire que les com-
missaires de la Commission des éco-
les catholiques de Montréal, font 
fi de la Loi des Relations ouvrières 
et du jugement du plus haut tribu-
nal du pays. 

Agréez monsieur le secrétaire, 
mes salutations empressées. 

Le Conseil central de^ Syndi-
cats nationaux de Montréal, 
Roland TfflBODEAU, 
secrétaire-correspondant. 

Pre mien contrats 
Le Syndicat national des Travaiieurs en Chaussures Inc., de 

Montréal, a entrepris de conclure, pour la première fois dans ces éta-
blissements, des conventions collectives particulières avec les usines 
Daoust Lalonde et L. H. Packard. 

Dans le premier cas, le différend 
a atteint le stage de l'arbitrage. Un 
tribunal formé de MM. Clovis Da-
genais comme président, J . Brunet-
te comme arbitre patronal et Marc 
Laoointe comme arbitre syndical a 
commencé d'entendre la preuve syn-
d!"ale. 

y.es travaiieurs de cette entre-
pr.se ont fait connaître leurs dé-
nia ;ides qui sont les suivantes : a) 
10 % d'augmentation au-dessus des 
salaires présentement payés; b) une 
clause d'atelier syndical parfait; c) 

5 fêtes chômées et payées; d) ré-
duction de la semaine de travail à 
44 heures. 

Chez Packord 

Dans l'entreprise L. H. Packard, 
on en est à la deuxième séance de 
négociations directes. 

Les ouvriers de cette seconde en-
treprise 'demandent aussi l'atelier 
syndical parfait, 15% d'augmenta-
tion, 5 fêtes chômées et payées ain-
si que la semaine de 40 heures. 

LE M A L A I S E DU T E X T I L E 
La "cris* du textile" fait couler beaucoup d'encre depuis 

deux ans et provoque chez les employeurs une dépense de salive 
considérable. Le TRAV^UL en a dit son avis à plusieurs reprises. 
Récemment encore, nous rapportions ici le discours prononcé à 
ce sujet, au congrès de la Fédération du Textile, par René Gos-
selin, président de cette organisation syndicale. 

L'étude que nous publions aujourd'hui est à l'abri de tout 
soupçon quant à l'objectivité de son auteur. Henry Mhun est en 
effet un économiste sans aucune attache avec le mouvement syn-
dical et une journaliste indépendant. On trouvera profit à suivre 
attentivement la série, qui comprend quatre articles, dont voici 
le premier. :4k 

G. P. 

SITUATION ÉCONOMIQUE 
"La première industrie du Québec" 

Depuis bientôt deux ans, on parle de crise dans l'industrie textile. 
Dans l'industrie primaire — tissage et filature — comme dans les 
industries du vêtement, on ne cesse d'épiloguer sur les difficultés de 
l'heure et on supporte les chonces d'une reprise. C'est au cours de 
l'été 1951 que les premières manifestations d'une mévente et d'un 
fléchissement de l'activité apparurent, suivies d'une réduction de la 
durée du travail et dans certains cas de licenciements. Le monde ou-
vrier confronta an effet rapidement les conséquences des difficultés 
économiqus du textile, conséquences dont les répercussions se- font 
encore sentir. 

importante activité industrielle de 
Montréal. Elle constitue par ail-
leurs l'essentiel de l'activité d'un 
certain nombre de villes moyen-
nes, comme Sherbrooke, Magog, 
Valleyfield, Saint-Hyacinthe, Drum-
mondville, Cowansville, Louiseville, 
Montmorency. A St-Hyacinthe, 7 sa-
lariés sur 10 sont employés dans 
les textiles et à Drummondville, 
près de 90% de la population vit 
de cette industrie. 

Pas seulement. . . 
i 

Le malaise des textiles qui, il 
faut le souligner, n'est pas exclusi-
vement canadien mais s'étend à 
des degrés divers à toutes les gran-
des puissances industrielles, est 
complexe et résulte d'un ensemble 
de facteurs économiques, généraux 
ou locaux, n faut, pour s'en ren-
dre compte, analyser son évolution 
récente et dégager ses différentes 
causes. On peut ainsi le cerner de 
plus près, marquer ses limites et es-
sayer de préciser ses perspectives 
en regard des faits les plus ré-
cents. 

Qu'il y ait une crise du textile, 
c'est indéniable. Mais quelle est sa 
gravité, dans quelle mesure a-t-elle 
touché cette industrie, quelles sont 
ses limites et comment se présen-
tent les perspectives, autant de 
questions qui préoccupent palfons 
et ouvriers et à propos desqaelles 
il n'est pas inutile de faire le point. 

2,108 établissements 

Le problème est d'autant plus im-
portant dans la province de Qué-

bec que cette industrie y joue un 
rôle économique de tout premier 
plan. Comme le montre la carte ci-
jointe, c'est dans le Québec qu'est 
groupé le plus grand nombre d'u-
sines et d'établissements textiles. 
Au total, on en dénombre 2,108 en 
comparaison de 1,372 en Ontario, 
employant 110,000 salariés contre 
68,000 dans la province voisine. 
Dans lès industries du vêtement, 
l'avantage du Québec est encore 
plus prononcé : 1,726 entreprises 
comprenant 65,000 employés par 
rapport à 1,014 et 39,000 en Onta-
rio. 40.3% de la production cana-
dienne des vêtements pour hommes 
est localisée à Montréal en compa-
raison de 20.5% à Toronto, le pour-
centage étant supérieur encore en 
ce qui concerne le vêtement pour 
dames : 64% et 22%. 

A u premier rang 

L'industrie textile arrive au pre-
mier rang des industries de la pro-
vince de Québec, que l'on considè-
re le nombre'd'usines et d'ateliers, 
le nombre des employés, le mon-
tant des salaires ou la valeur de la 
production. Elle est de loin la plus 

Décentralisée 

Cette décentralisation (on a pu 
appeler le textile "l'industrie des 
petites villes") est très poussée 
puisque l'industrie primaire à elle 
seule groupe dans le Québec 389 
usines réparties dans 60 villes de 
46 comtés. Si elle offre les avanta-
ges de toute décentralisation indus-
trielle, notamment une meilleure 
répartition de la richesse entre les 
villes et la campagne — avec tou-
tes les incidences sociales, politi-
ques et économiques que cela com-
porte — en revanche, toute crise 
touche un plus grand nombre de 
régions, s'étale sur tout un ensem-
ble de contrées. C'est l'inévitable 
corollaire. Aussi bien, les difficul-
tés de l'industrie textile affectent 
non seulement Montréal, mais beau-
coup de régions urbaines et rurales 
de la province, particulièrement la. 
vallée du Saint-Laurent, la Mauri-
cie et les Cantons de l'Est. 11 n'est 
donc pas exagéré de dire que tou-
te la population québécoise est par-
ticulièrement intéressée aux pro-
blèmes qui feront l'objet des trois 
prochains articles. 

Henry MHUN 

Q L' E s e c 

rORSHAIl'tiS»''"?™».'' IsiltRSlÎMh' { 

'ouiitviufjt^^ • * 

La carte ci-!',aut, publiée par l'Institut des Textiles primaires, montre bien l'importance 
d catte inoustrie pour la province da Québec. Comme le dit dans son article notre 
co.iaborateui' Henry Mhun, notre province vient en tête dans toutes les branches ds 
l'industrie textile, y compris le vêtement. 

Les points sur la carte doivent être interprétés comme suit : le* plus gros désignent de* 
usines de plus de 1,000 employés; les moyens, des industries qui emploient d* 500 k 
1,000 travailleur; tandis que les petits signalent la présence d'ateliers qui emploient 
de 1 à 500 ouvriers. 
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NI PACHA, 
NI QUETEUXi 

La subsistance dont il s'agit pour déterminer le salaire de 
l'ouvrier, ce n'est pas celle qui lui donne les moyens de mener 
une vie de pacha, mais par contre, ce n'est pas celle non plus 
qui place l'ouvrier et sa famille dans des nécessités graves. Au-
trement dit, les besoins de la famille ouvrière exigent pour ses 
membres plus que ce minimum de nourriture, d'habillement 
et d'abri qui met la santé en danger. Cette subsistance se place 
dans un juste milieu impliquant un certain bien-être qui cons-
titue une limite en-dessous de laquelle le salaire familial mini-
mum ne peut descendre. 

Selon saint Thomas d'Aquin, dont la doctrine fait autorité 
dans l'Eglise, on dit qu'une "chose est nécessaire lorsque sa pri-
vation entraîne l'impossibilité de vivre conforméme nt aux con-
venances de sa condition et de celle des personnes dont on a 
charge". 

En vertu de ce principe, le salaire minimum doit donc per-
mettre à la famille ouvrière de se procurer tout ce qui, dans les 
familles de son rang et dont la situation est normale, est con-
cidéré non comme un luxe, mais comme appartenant aux néces-
sités ou convenances de la vie contemporaine au Canada 

Ce qui hier était un luxe est aujourd'hui considéré comme 
une convenance d'une vie plus civilisée; autrefois, l'hospitalisa-
tion était un luxe que se permettaient les riches; aujourd'hui, 
c'est une convenance pour tous et les médecins préfèrent diriger 
leurs malades vers les hôpitaux plutôt que de les soigner à do-
micile. Autrefois, nos mères s'arrachaient les mains à frotter 
sur la planche à laver; aujourd'hui, nos épouses doivent posséder 
lessiveuses et essoreuses électriques; autrefois, la radio était un 
luxe, aujourd'hui c'est devenu un instrument de culture popu-
laire et demain, ce sera le tour de la télévision de devenir une 
convenance de la vie moderne. 

De tous les éléments qui doivent entrer en ligne de compte 
pour fixer le salaire familial minimum, il faut aussi mentionner 
la nourriture, l'habillement, le chauffage, l'instruction primaire, 
Tassurance contre la maladie, le risque, les besoins de l'esprit. 

Mais le salaire familial ne sera pas pleinement juste lors-
qu'il aura atteint la limite mentionnée auparavant. Une person-
ne humaine n'est pas un simple animal et l'on ne doit pas lui 
mesurer ce salaire familial minimum à sa simple subsistance 
comme on mesure la portion d'avoine à un cheval. C'est pour-
quoi, outre le salaire minimum vital, il faut relever le niveau 
de vie du travailleur et de sa famille au-dessus du simple niveau 
de subsistance afin de lui permettre de jouir lui aussi du pro-
grès moderne, de la production accrue, de la civilisation. 

FERNAND BOURGET 

DANf LE 
Congrès de la Métallurgie 
' 1 

Fonds de défense: 
25 par mois 

COTISATION: $3.00 
Près de 100 délégués se réunissaient récemment à Chicoutimi pour étu-

dier ^les problèmes de la Fédération nationale de la métallurgie (C.T.C.C.) 
La Fédération tenait son 9ème congrès annuel et les représentants avaient 

été délégués par une quarantaine de syndicats établis dans toute la prvoince. (fs 
parlaient au nom de plus de 16,000 syndiqués. 

L'élection, présidée par Jean Marchand, secrétaire général de la C.T.C.C., 
lavec Roger M c C i n n i s agissant comme secrétaire, a reportée à leurs charges tous 
Iles anciens officiers. Président: Adrien Plourde (Arvida) ; 1er vice-président: 
S. Ted Payne (chantiers maritimes) ; 2c vice-président: Jacques Dion (branche 
générale) ; 3c vice-président: Gérard Hébert (branche A l imin ium) ; secrétaire-
trésorier: jcan-Paul Desmarais (Montréa l ) . 

Windsor Mills 

ON SIGNE LES 40 HEURES 

Pas de banquet ! 

Le délégué nommé au Bureau 
confédéral fu t Marcel Pépin, con-
seiller technique de la Fédération. 
Les trois délégués de la Fédération 
au congrès de la CTCC sont MM. 
Adrien Plourde, Jean-Paul Desma-
rais et S.-T. Payne. 

Tous les congressistes ont assisté 
le dimanche matin à une messe 
chantée par l'aumônier de la fédé-
ration, M. l'abbé Jean-Marie Lafon-
taine, qui donna aussi la prédica-
tion. 

La Fédération, fidèle à son habi-
tude, n'a pas offert de banquet aux 
congressistes. 

Dans son rapport, le président 
Plourde (vice-président de la CTCC) 
soulignait les difficultés rencon-
trées au cours de l'anuée écoulee 
Les déboursés encourus pour ap-
puyer les grévistes de Lauzon, 
Montréal (chantier), et Sorel (tita-
ne), ont empêché la Fédération de 
donner suite à une résolution de 
l'année dernière qui demandait 
l'embauchage d uji conseiller juridi-
que. 

Il soulignait ensuite les possibi-
lités d'organisation dans différents 
centres. 

vaincre la résistance des grévistes, 
par toutes sortes de moyens, la po-
lice provinciale et autres". 

En parlant d'une meilleure légis-
lation ouvrière "on a constitué, dit-
il, la Commission des Relations ou-
vrières comme une arme dont s'est 
servi le gouvernement pour nous 
atteindre. Ce même pouvoir, guidé 
par l 'injustice et la partisannerie, a 
refusé aux ouvriers de l'Aluminium 
Rolling Mills le choix de leur union. 

11 souligne (Jean-Paul Desmarais) 
les difficultés rencontrées dont les 
chantiers maritimes, grève moins 
"sanglante" peut-être que d'autres 
grèves : dû à l'absence de la P.P. ? 

6 syndicats 

Les employés de lo compognie Conoda Poper, à Windsor Mills, 
ont obtenu une réduction de lo semaine de travail tout en conservant 
le même soloire, et ils ont signé une convention collective de deux ons 
ovec les directeurs de la compognie, à la suite de négociations post-
orbitrales. 

La partie ouvrière étoit représentée por les officiers du Syndicat Le dro i t dc grève 
HKitional des Trovailleurs de la Pulpe et du Papier, affilié à la Fédé-
ration nationale des Trovailleurs de lo Pulpe et du Papier (C.T.C.C.). 
Les points suivants ont été décidés : 

1." Dans le moulin de la pulpe et tenir le salaire actuel. Cette clause 
du papier, une résolution de la se-
maine de travail de 48 heures à 40 

affecte environ 700 employés. 
2.- Dans la division des sous-pro-

heures .avec une augmentation de duits, une réduction de la semaine 
«alaire de 20 pour cent, pour main- j de travail de 48 heures à 44 heures, 

I avec une augmentation de salaire 
I de 10 pour cent, pour maintenir le 
' salaire actuel. Cette clause affecte 
environ 125 employés. 

3." Deux semaines complètes de 
salaire payées à chaque employé au 
service de la compagnie d'une fa-
çon continue à partir du 1er mai 
1952 jusqu'à aujourd'hui, et deux 

' et demi pour cent de toutes les ga-
, ges, à partir du 1er mai 1953 jus-
! qu'à aujourd'hui, payés aux em-
ployés pour contrebalancer la se-

' raaine réduite de travail. 
; 4.- Temps supplémentaires payé 
; après trois jours d'heures prolon-
I gées après le temps régulier, au 
lieu de deux semaines comme au-

; paravant. 
I 5.- Une différence de deux cents 
• pour les employés qui travaillent le 
soir, et une différence de trois cents 

: pour les employés qui travaillent la 
nuit. 

6.- Plusieurs augmentations indi-
viduelles. 

7.- Le contrat est signé pour deux 
ans, se terminant le 30 avril 1955, 
mais une clause permet de nouvel-
les discussions sur les questions 
monétaires en mai 1954. 

Les représentants du syndicat qui 
ont négocié cette convention collec-
tive de travail sont : MM. P. Les-
sard, président de la Fédération, E. 
Champoux, président du syndicat, 
R. Cormier, agent d'affaires pour la 
Fédération et le syndicat, et O. Le-
tarte, R. Phaneuf, F. Bélanger, of-
ficiers du syndicat 

EXPORT 
LA M E I L L E U R E f 

C I G A R E T T E A U C A N A D A 

On lit dans son rapport "que le 
droit de grève a coûté trop cher 
pour le sacrifier; la grève a trop 
bien prouvé son efficacité pour 
qu'on la mette au rancart et qu'on 
y renonce définitivement. Pas un 
seul syndicat convaincu ne préco-
nisera une soumission absolue de-
vant une injustice criante, même si 
la lutte exige des sacrif ices. . . 

11 poursui t : "Le travailleur ne 
sera réellement protégé que lorsque 
son association lui garantira un mi-
nimum de sécurité durant les grè-
ves. Un fonds de défense profes-
sionnelle authentique enlèvera à 
plusieurs employeurs toute chance 
de spéculer sur une reddition ra-
pide de la part de ses employés. 

"Il faudrait donc fonder un fonds 
de défense professionnelle adéquat 
et ce, à tous les paliers : syndicat, 
fédération, et CTCC et s'appliquant 
à toutes les fédérations, même si le 
droit de grève leur a été enlevé par 
des lois provinciales. Ces fédéra-
tions bénéficient toujours des avan-
tages obtenus par d'autres, à diffé-
rentes occasions". 

Le président suggérait donc un 
fonds de défense fédéral de .25 sous 
par membre par mois, le même sys-
tème devant se répéter aux deux 
autres paliers : le syndicat et 
CTCC. 

La fédération a accepté cette sug-
gestion en échelonnant sur 5 ans 
cette contribution : .05 sous par an-
née, pendant 5 ans. 

Pour que cela se réalise dans tous 
les syndicats, la Fédération leur re-
commande le droit de porter leur 
contribution syndicale à $3.00 par 
mois. 

Dans son rapport, le secrétaire | 
Jean-Paul Desmarais parle de la ; 
grève de Louiseville o£i "on a voulu 

Le rapport signale l'affiliation de 
6 nouveaux- syndicats au cours de 
l'année, de même que les sommes 
vetsées pour l'éducation des diri-
geants et des membres affiliés. 

11 y eut quatre grèves au cours 
de l 'année qui ont particulièrement 
touché les gens de la métallurgie 
Sorel, Lauzon (2), et Vickers. 

On remarque qu'en référant à 
une décision de la Cour d'appel, il 
suggère que la CTCC demande de 
forcer la compagnie de l'Alumi-
num de Shawinigan à remettre le 
check-off en force, cette clause de-
vant être considérée comme une 
condition de travail par cette Cour. 

Les rapports des différents vice-
présidents représentant chacun une 
branche particulière ont été ensui-

te étudiées avec beaucoup d'atten-
tion. 

Dans le rapport du confrère 
Payne on relève les difficultés ren-
contrées avec certaines autres 
unions dans les chantiers mariti-
mes, et il faudrait, dit-il, que des 
démarches soient faites auprès des 
autorités gouvernementales pour 
"que tous les navires faisant du ca-
botage dans les eaux intérieures 
et sur les côtes du Canada, soient 
construits, réparés et immatriculés 
au Canada. 

Dans son rapport, Jacques Dion 
souligne le fait d'une clause de sé-
curité sociale négociée dans une 

i convention qui donne, aux ouvriei-s 
couverts, une indemnité de ,$10.00 

I par semaine pendant 10 semaines 
en plus des indemnités payées p^r 
la Commission des Accidents du 
Travail. 

Le confrère Gérard Hébert, prési-
dent de la branche Aluminium, 
souhaite dans son rapport que la 
Compagnie d'Aluminium du Cana-
da devienne la première au Cana-
da au point de vue social et ;.u 
point de vue salaires envers tous 
ses employés. 

Nous nous réservons, pour un nu-
méro suivant, de faire une éliine 
approfondie d'un travail préscnié 
par M. Marcel. Pépin, conseiiicr 
technique de la Fédération, et qui 
a trait à une analyse complète de 
la situation de la Fédération, tu 
point de vue conventives colketi-
ves. 

VIENT DE PARAITRE 

Le monîfesfe de la C.T.C.C. 

sur In 

L I T I Û U E 
F E D E R A L E 

vente à la 

Confédérotion des Travailleurs 
catholiques du Canada 

1231 est, rue de Montigny 
MONTREAL 
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plus d 'une douzaine 
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Photo prise à l'issue de la messe, à Chicoutimi, lors du congrès de la Fédération Nationale de la Mé-
tallurgie. Comme on peut le constater un grand nombre de délégués s'étaient fait accompagner de 
leurs épouses. Au premier rang, on reconnaît la plupart des officiers qui ont tous été réélus au cours 
die l'après-midi. 

Fédération du Bâtiment 

Un nouveau président: 
M. William Léper 

M. O. Filion, président honoraire à vie 
La Fédération Naf-ionale Catholique des Métiers du Bâtiment et des M a -

tériaux de Construction du Canada tenait son 29ème Congrès annuel les 18-19 
juillet 1953, à l'édifice des Syndicats nationaux catholiques de Sherbrooke. 

Près d'une centaine de délégués, représentant des Syndicats et des Corps 
«ffiliés à différents centres, ont siégé par une température torride pour étu-
dier les rapports du président, du secrétaire et du trésorier, de même que de 
mombreuses résolutions venues de toute la province. 

Le président du Conseil central de Sherbrooke a présidé l'ouverture du 

Congrès. 

Les élections, présidées par le 
confrère Gérard Picard, président 
général de la CTCC, ont apporté 
quelques changements, entr'autres 
l'élection du confrère William Lé-
ger, qui remplacera le confrère 
Osias Filion à la présidence. Ce der-
nier remplissait cette charge de-
puis 29 ans. Il a été, à l'unanimité, 

président honoraire à vie. 

Parmi les autres officiers, on re-
lève les noms des confrères sui-
vants : Rosario Gosselin (Québec), 
1er vice-président; Lionel Dumas 
(Granby), 2e vice-président; Rodol-
phe Joly (Hull), 3e vice-préident; 
P.-J. Martel (Jonquière), 4e vice-
président; J.-B. Délisle (Montréal), 
secrétaire et Omer Chevalier (Qué-
bec), trésorier. 

Il y a eu élection par scrutin aux 
charges de la présidence, de la 4e 
vice-présidence et du trésorier. 

Résolutions 

Parmi les résolutions débattues 
par le Congrès, plusieurs avaient 
trait à l'asurance-chômage, aux al-
locations familiales, à la déduction 
(l'impôt pour les travailleurs de la 
construction quant à leurs dépen-
.ses de transport, à l'installation 
d'un système d'assurance-santé, à 
la nomination des membres de la 
Commission des Relations ouvriè-
res, une autre demandait que les 
employeurs soient tenus de donner 
à leurs employés tous les détails 
de leurs rémunérations et des dé-
ductions effectuées. 

Il y eut aussi une résolution dé-
battue à l 'effet que de la publicité 
.soit faite dans les journaux pour 
renseigner le public sur le fait que 
le coût élevé de la construction 
n'est nullement attribuable au mau-
vais rendement des ouvriers de cet-
te industrie. 

Quant aux autres résolutions, eî-
les concernaient surtout la régie 

interne : carte de compétence, pro-
blème des juniors en plomberie, 
vacances payées dans certains cen 
très. Ecoles des Arts et Mét ers et 
cartes de voyage. 

Une protestation 

Parmi les résolutions d'intérêt 
général, l 'une des principales fu t 

• celle qui demandait qu'une protes-
tation soit adressée au Ministre du 
Revenu national concernant le re-
fus des reçus d'impôt émis par les 
membres du clergé catholique et 
contre l'envoi des enquêtes Hum-
phrey's, considérées comme> injus-
tes et vexatoires. D'autres avaient 
trait à l'habitation, l'assurance-vie, 
l'assurance-maladie et hospitalisa-
tion. 

Rapport du président 

Dans son rapport, le président 
souligne qu'il appartient à chaque 
membre de faire du recrutement 
intensif en vue d'obtenir le 51% 
néces.saire à la négociation des con-
ventions collectives de travail. Cet-
te année, une augmentation sen-
sible peut être constatée et tout 
près de 20,000 membres adhèrent 
à nos Syndicats. 

Le président a visité, au cours de 
l'année, plusieurs centres dans tou-
te la province et il constate qu'il a | 
fallu recourii-, dans plusieurs cas, ' 
à la conciliation et à l'arbitrage, 
avant que les décrets ou les con-
ventions particulières ne soient si-
gnées. 

Pas notre faute • • • 
"Le Travail", 
1231 est, rue Demontigny, 
Montréal. 
Messieurs, 

J'ai le regret de vous informer qu'en date du 24 juin der-
nier, un colis contenant un gallon de peinture s'étant acciden-
tellement ouvert dans le transport du courrier a endommagé 24 
copies de votre journal à l'adresse des personnes dont les noms 
suivent : 

L.-P. Clouston, 4 Mathieu, Montmorency, P.Q.; 
Raphaël Valois, 12 St-Uierre, Montmorency, P.Q.; 
Léon Valois, 12 St-Pierre, Montmorency, P.Q.; 
J.-Pte Chalifour, 439 - 113e rue, Montmorency, P.Q.; 
Mme P.-M. Mathieu. 21 rue St-Pierre, Montmorency, P.Q.; 
Mercier, Benoît, 26V2 Edouard VII, Montmorency, P.Q.; 
Mercier, Amédée. 12 rue St-Albert, Montmorency, P.Q.; 
Demers, Oscar, 18 St-Nazaire, Montmorency, P.Q.; 
Daigle, Sylvestre. 6, rue St-Nazaire, Montmorency, P.Q.; 
Carrier, Céline, 40 Pie X, Montmorency, P.Q.; 
Chouinard, Fernand, 8, Morel, Montmorency, P.Q.; 
Cochrane, Conrad, 26 Édouard, Montmorency, P.Q.; 
Deslauriers, Antoine, St-Emile, P.Q.; 
Paquet, Raymond, Ste-Petronille, I.O.; 
Hamel, Donat, Laurier Stn., cté Lotb., P.Q.; 
Bélanger, Léo, St-Michel de Beauport, (Bureau Chevalier), 
Lachance, Télesphore, Cap-Tourmente, St-Joachim, P.Q.; 
Beaumont, Félix, Ste-Catherine, cté Portneuf, P.Q.; 
Pouliot, Gilles, St-Jean. I.O.; 
Bois, Arthur, R.R. 1, St-Sauveur, P.Q.; 
Bélanger, Elmide, St-Casimir, cté Portneuf, P.Q.; 
Paquet, Roger, Ste-Thérèse de Lisieux, P.Q.; 
Boutet, Emilien, Ste-Thérèse de Lisieux, P.Q.; 
Giguère, Armand, Bureau de Poste Chevalier, P.Q. 

Je vous prie d'accepter mes regrets pour l'inconvénient 
causé par ce fâcheux incident ain.si que mes excuses pour vous 
avertir de ce fait à une date éloignée dû à de circonstances 
incontrôlables. 

Votre tout dévoué, 
D. L. CLERK, 

. pour : Inspecteur du District Postal. 

î PROBLEM 
. ' W l i l ^ l E t 1̂ 1 
DEUX CONDAMNES A 

M O E 
Le secrétaire général, dans un 

rapport détaillé, faisait appel à un 
meilleur échange de renseigne- ; 
ments entre les Syndicats et souli- ; 
gnait les réunions de la Commis- j 
sion fédérale sur le Code du Bâti- ! 
ment, tenues à Montréal et à Otta- : 
wa. Il signalait aussi les, Journées [ 
d'études de permanents -syndicats : 
tenus à travers la province. 

De plus, on peut constater qu'un 
nombre important de conventions , 
particulières et de décrets ont été 1 
négociés et signés, soit dans des | 
industries particulières ou dans des 1 
régions données, la plupart appor-
tant des augmentîitions substantiel-
les. 

Quatre mille 

nouveaux membres 

Orrane officiel de la Conf. des I r a 
Tailleurs catholiques du Canada. 

Paraît tous les vendredis. 

Directeur : 
GERARD PELLETIER 

Administrateur : 
MARCEL EIHIER 

Rédacteur en chef : 
ANDRE ROY 

Publiciste 
ROGER McGINNIS 

Bureaux : 1231 est, rue DeMontitnT, 
.Viontrial — FA. 3«91 

Abonnertient : Un an. tl.SO; 
le numéro, S cent». 

i Publié par la Confédération des Tra-
vailleurs catholiques du Canada et 

Le trésorier, dans son rapport, 1 imprimé par L'imprimerie -Populaire 
signalait des progrès : une augmen- j "mitée, «4 Notre-Dame est, Montréal. 
latioîl d'environ 4.000 nouveaux • Autorisé comme envoi posta! de la 
membi'es, répartis dans environ 80 ' deuxième classe. 
Syndicats . Ministre des Postes, OtUw». 

Un frisson vous passe dans le dos en voyant ce titre : "deux con-
damnés à mort". C'est pourtant la réalité qu'il y a clèux condamnés à 
mort. Ils ont eu leur jugement il y a plusieurs années. L'exécution n'est 
pas encore complètement terminée; ces deux condamnés ont la vie 
dure et sont comme des pieuvres qui étendent leurs pattes partout. 

Les deux condamnés ont des idées totalement contraires et causent 
des torts considérables qui apportent bien des misères et des révolutions. 
Ils ont à leur actif bien des crimes, ils ont causé des douleurs et fait 
couler bien des larmes. 

Les papes et les évêques se sont efforcés et s'efforcent encore de sé-
cher ces larmes et de panser les blessures que ces deux condamnés ont 
provoquées. 

L'un de ces condamnés est contre le droit de propriété. Qu'est-ce 
que le droit de propriété ? C'est la faculté de disposer, de faire ce que 
je veux, le droit de jouir d'un bien en autant que je ne fais pas usage 
de ce bien contrairement aux lois du Bon Dieu et pour nuire à mes 
semblables. 

Ce condamné à mort ne veut pas que les gens possèdent des biens 
qui servent à leur usage pour leur bien, pour leur utilité. Ce condamné 
à mort ne veut pas non plus que je me serve de ce qui m'appartient 
pour produire d'autres biens. 11 est jaloux, orgueilleux et dur. 

Le deuxième condamné à mort n'est guère mieux. Imaginez que, 
sans sa permission, "nul ne peut respirer". Ça mérite bien une condam-
nation à mort, le fait de vouloir empêcher les gens de respirer. A la 
différence du premier condamné, il n'est pas contre le droit de pro-
priété privée, ce droit naturel voulu par le Créateur, mais là où on ne 
s'entend plus, et ce qui lui a valu sa condamnation, c'est qu'il en a une 
fausse idée et qu'en réalité il prise le plus grand nombre des hommes 
des possibilités d'exercer ce droit. 

Ce condamné oublie que les biens mis par le Créateur sur la terre 
doivent être à la disposition de tous, ce qui veut dire que les biens doi-
vent être bien répartis, mieux distribués. Ce deuxième condamné a une 
soif qui ne s'étanche jamais, il est toujours assoiffé et, depuis qu'il a 
été condamné, il se débat comme un diable dans l'eau bénite. En prati-
que, il est contre ce qu'on appelle bien commun, c'est-à-dire, ce qui est 
nécessaire à tout homme, à tout père de famille pour vivre convenable-
ment et faire vivre sa famille. 

Les deux condamnés à mort sont : 

1.- le communisme, 
2.- le capitalisme vicié. 

"Nous réprouvons avec le Souverain Pontife deux fausses concep-
tions de l 'ordre social, celle du communisme et celle du c-apitalisme 
Vicié", au No 123 de la lettre des Evêques sur le Problème Ouvrier. 
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ÉiÉiéÉÈÉiéi 
Une vertu patronale : 

•1 L'HUMILITE 

UN PERSONNAGE EXTRAORDINAIRE 

^Maman Jones " 
Militante du syndicalisme naissant aux U.S.A. 

En Amérique, peu de témoignages de,travailleurs sont parvenus au grand 
public par les livres ou les articles. Trop souvent, le dévouement, voire Théroïs-
m e ouvrier reste à l'intérieur du mouvement, du milieu ouvrier ou des cadres 
syndicaux. 

" M a m a n Jones" rompt la règle. Cette femme vraiment extraordinaire a 
vécu les débuts du syndicalisme américain, alors que capitalisme et prolétariat 
étaient aux prises dans des luttes violentes. Elle fait plus, dans cette autobiogra-
phie, que nous faire partager ces conflits; elle nous les fait vivre. 

Après avoir perdu son mari et 
tes quatre enfants dans une épi-
démie de fièvre jaune, après s'&tre 
exposée à la mort en soignant les 
malades de l'épidémie. Maman Jo-
nés travaille comme couturière 
pour les aristocrates de Chicago. 
La ligne de démarcation entre ses 
riches patrons insouciants, et l'af-
freuse misère où vivent les travail-
leuses, la fait réfléchir. C'est à ce 
moment qu'elle engage sa vie au 
service du prolétariat. 

Unt grande foi 

Alors que l'injustice sévit, que 
les moyens les plus pauvres sont 
continuellement du cdté des plus 
faibles, cette femme, avec une fol 
extraordinaire, parcourt le pays, 
•rganise des réunions avec les gré-
vistes, se rend chez les politiciens 

pour essayer de leur faire prendre 
conscience de leurs responsabilités, 
pour leur ouvrir les yeux sur la 
misère qu'ils cdtoient sans la voir. 
Elle nous raconte les grèves où, 
avec des mineurs, elle lutte pour 
la reconnaissance de leur syndicat, 
pour l'amélioration de leurs condi-
tions de travail. Elle nous parle 
avec amour de ces enfants exploi-
tés monstrueusement: "Des petits 
enfants de six ans, aux visages de 
vieux de 60 ans, faisaient leurs 8 
heures par four pour 10 cents". Et, 
plus loin, rapportant les paroles de 
certains patrons de ces enfants: 
"La main-d'oeuvre enfantine est 
docile, disent-ils, ceux-li ne *i met-
tent pas en grève et ne causent pas 
de trouble". Elle s'occupe des mi-
neurs, des ouvrières de filatures, 
partage leur vie, leurs espoirs, leur 
travail. Elle court les grèves où 

1er 
Tout chef de familf» 

doit Faire face à une obligation sacrée; 

celle de subvenir dux besoins de son 

épouse et de ses enfants. Deux moyens 

lui permettent d'y satisfaire; son salaire 

et (faute de pouvoir accumuler un capital)' 

l'assurance-vie. Nous avons la police qui 

lui convient—comme nous avons fa vôtre du 

reste. Vous plairait-il de la connaître? En 

détail? Sans bourse délier? . ; : 

Flavius Gisni, gérant 
60 ouest, rue Siinl-Jjcques, PL 1807, Montréal 1 

CMiy J.-f. C«tWi Ymk» Doimto 
GirM^ SwnmM L.-P. LMIIM i.-F. I tvM 

A S S U R A N C E - V I E & RENTES V IAGÈRES 

CAISSC NATIONALE D'ÉCONOMIE 
41 ouest, S.-Jacques, Montréal 1, H A , 3291 

"l'ouvrier n'a d'autre assommoir 
que la matraque des policiers", et 
elle ajoute "et il .n'en manque pas 
en temps de grève." 

Toute sa vie, fidèle . . . 

Cette femme, qui, à certains mo-
ments, aurait pu se décourager, fai-
blir peut-être devant la puissance 
capitaliste mise en branle pour 
l'empêcher de continuer son action, 
est restée, toute sa vie, fidèle à sa 
classe, è ses frères les travailleurs. 
A 92 ans, elle continua de croire 
fortement "que l'avenir est entre 
les mains rudes et fortes du prolé-
tariat". 

Avec une volonté irréductible, 
elle est d'un cdté de la clôture, 
avec les exploités, les pauvres. Elle 
subit la prison, refusant la liberté 
qu'on lui offrait à condition de ces-
ser les meetings en terrain de grè. 
ve. Et elle accepte cela avec une 
force de caractère, uns générosité 
à toute épreuve. 

Sans faiblesse 

Elle est dure pour le capitalisme 
américain, parce qu'elle vit et voit 
chaque jour la misère qu'il engen-
dre. Elle n'est pas douce non plus 
pour un certain syndicalisme de 
compromissions patronales-ouvriè-
res; c'est pourquoi, en vieillissant, 
elle garde une certaine nostalgie 
des toutes premières années. "C'é-
tait le début, les temps héroïques 
de la lutte des travailleurs, nous 
n'avions pas de locaux, il n'existait 
pas encore de responsables bien 
payés, on ne banquetait pas avec 
les ennemis de la classe ouvrière. 
C'était le temps des martyrs et des 
saints." 

Foyer, famille, bonheur 

Toute sa vie, elle a travaillé pour 
donner à la classe ouvrière améri-
caine un peu plus de pain, de bon-
heur. Son instinct de classe, sa foi 
en un monde meilleur lui fera 
dire: "Tout ce que désire la moyen-
ne des hommes, c'est quelque cho-
seq u'il puisse appeler son foyer; 
une famille qu'il puisse nourrir et 
vêtir et un peu de bonheur de 
temps à autre. Et, une fois par 
hasard, une folie'. Et, plus loin: 
"Une grande tâche est réservée aux 
femmes: l'éducation des enfants. 
C'est la plus belle de leurs respon-
sabilités. Si les hommes gagnaient 
assez d'argent, les femmes ne se-
raient oas forcées de négliger leurs 
foyers et leurs petits pour accroître 
le revenu familial". 

Il y a encore, dans le christia-
nisme, une vertu de base qui n'a 
pas seulement une grande por-
tée individuelle, mais dont le re-
tentissement est considérable sur 
le plan familial, social et civi-
que : c'est l'humilité. Le patron 
chrétien doit se rendre compte 
qu'il ne sait pas tout et qu'il ne 
peut pas tout. 

Voyez comment l'Eglise veut 
que nous, qui sommes revêtus de 
pouvoirs stupéfiants et propre-
ment divins, nous commencions 
notre Messe, par une confession 
publique, et qu'au début de cha-
cune des nos prières officielles, 
comme pour nous Evêques, avant 
de donner notre bénédiction, 
nous débutions régulièrement 
par un apel au secours. 

Il faut croire à l'origine divine 
de toute autorité. Mais, nous 
tous qui en avons reçu quelque 
part, reconnaissons nos limites : 
ce cera notre force, notre vraie 
supériorité. Excellente occasion 
d'appliquer la loi de la balance : 
"Ceux qui s'abaissent seront 
élevés". 

Reconnaître ses torts 

Reconnaissons que nous pou-
vons avoir des torts et craignons 
toujours, — car c'est notre per-
pétuelle tentation —, de faire 
trop vite retomber sur nos su-
bordonnés les fautes dont nous 
pouvons avoir la responsabilité 
initiale. 

Même avec une information 
plus complète et une formation 
plus longue comme celle de tous 
les ingénieurs et de tous ceux 
qui exercent une profession libé-
rale, reconnaissons que, sur le 
plan de certaines répercussions 
humaines, que pour des vues de 
gros ensemble, que pour des dé-
tails d'exécution, on peut ap-
prendre beaucoup de ses infé-
rieurs. C'est un patron parisien 
qui a écrit autrefois : "La solu-
tion du bon sens échappe tou-
jours aux spécialistes". 

Les autres autorités 

le souci de son intérêt person-
nel, est celui qui ne tient pas 
compte des autres autorités. Si 
l'on veut construire efficacement 
un ordre économique et résou-
dre des problèmes de surproduc' 
tion ou de sous-production, il 
faut savoir composer avec les 
autres autorités qui, représen-
tant la profession ou la nation, 
traduisent les exigences du bien 
commun, dont on est, somme 
toute, le serviteur. 

Il s'agit d'entrer dans l'esprit 
des lois existantes, dont on peut 
souhaiter avec raison un rema-
niement et une meilleure appli-
cation, mais dont il faut tâcher 
de saisir la raison d'être. Ne 
croyez-vous pas, par exemple, 
que l'expérience des Comités 
d'entreprise aurait pu être plus 
fécond? Ne pensez-vous pas qu'il 
soit quelquefois possible à un 
chef d'entreprise de se montrer 
injuste à l'égard de délégués 
syndicaux qui ont la tâche dif-
ficile de lui présenter les reven-
dications de leurs camarades? 
Vous leur demandez de se met-
tre à votre place. Commencez 
par vous mettre un peu à la leur. 

Les congédiements 

Vous savez qu'on cite volon-
tiers des cas ^e militants syndic 
calistes, licenciés, en définitive, 
à 'cause de leur action syndicale. 
Qu'en est-il ? Je veux croire que 
ces cas sont rares. Mais un pa-
tron chrétien qui fait preuve d'u-
ne vraie prudence et ne cherche 
pas uniquement les solutions fa-
ciles et immédiates, n'acceptera 
pas, hors le cas de faute grave 
dans leur activité professionnel-
le ou syndicale, d'éliminer par 
des moyens indirects des hom-
mes dont la tâche est difficile et 
néce:saire. 

Il n'y a pas jusqu'à la notion 
de propriété que nous n'ayons le 
devoir, nous chrétiens, de creu-
ser plus avant peut-être que 
d'autres. 

I Propriété et non 

domination . 

Même si l'on tient un poste as-
sez élevé, il faut savoir se consi-
dérer comme tributaire de tous 
les autres organismes qu'on ren-
contre. Le pouvoir tyrannique, 
qui perd la notion du bien com-
mun pour ne plus conserver que 

Maman Jones restera à travers 
les âges, une des figures les plus! 
marquantes du syndicalisme améri-1 
cain. < 

Et il est étonnant de constater, 
après la lecture de cette autobio-
graphie, ̂ que, sur plus d'un aspect, j 
les débuts du syndicalisme améri- i 
cain font penser à notre syndicalis-
me actuel. I 

Renée G. 
• 

(1) Les éditions ouvrières, 1019! 
rue St-Denis, Montréal. j 

L'Eglise défend toujours la 
propriété privée contre tous les 
totalitarismes. Mais, en ce qui 
concerne les moyens de produc-
tion, la défend-elle jusqu'à con-
férer une souveraineté absolue 
aux détenteurs de capitaux et à 
ceux qui tiennent d'entre eux 
leurs pouvoirs ? La propriété ne 
doit pas dégénérer en pouvoir 
de domination, elle doit être 
pour tous un principe de libé-
ration. 

L'avenir dans les affaires est 
souvent à ceux qui font preuve 
de plus d'imagination. Vous êtes 
tentés quelquefois de trouver 
que le clergé, lui, fait preuve de 
beaucoup de sentiment. Il vou-
drait seulement vous ouvrir 
d'autres horizons. Rien ne donne 
la mesure exacte du temporel 
comme le souci de l'éternel. Sur 
le domaine matériel les chré-
tiens ont à projeter le supplé* 
ment de leur lumière propre, 
qui est toute spirituelle. 

LA 

BANQUE CANADIENNE NATIONALE 

est à vos ordres pour toutes 

vos opérations de banque 

et de placement 

Actif, plus de $490,000,000 

555 bureaux au Canada 

72 succursales à Montréal 
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L ' U N I F O R M I S A T I O N 
des cartes d'apprentissage 

(Par A . C O S S E L I N ) 
11 est bien plus facile de parler de l 'uniformisation des car-

nets d'apprentisage que de trouver la solution pratique à ce 
problème. Etant donné l ' importance de cette question, j 'ai pensé 
qu'il serait opportun de reporter cette question devant le Con-
seil provincial de l 'Apprentissage pour que nous tentions tous 
ensemble de la résoudre, vu tous les embêtements dont ont 
souffert les apprentis. D'ailleurs, dans une réunion antérieure 
tenue à Sherbrooke, le Conseil provincial d'Apprentissage avait 
formulé le voeu d 'amender l 'article 29 de la loi des conventions 
collectives afin de pourvoir à l 'uniformisation des livrets d'ap-
prentis. 

Pour faciliter l 'étude de ce problème, je l'ai diivsé en qua-
t re noints différents, qui, toutefois, ne peuvent se détacher l 'un 
de l 'autre sans que nous rencontrions des difficultés insurmon-
tables dans leur application. 

1.- UnifermScation des carnett d'apprentisssge 
a) Etes-vous en faveur de l 'uniformisation des carnets d'ap-

prentissage ? 
b) Si oui, quels moyens suggérez-vous ? 
c) Si non, quelles sont vos objections ? 

2.- Uniformisation d« l'émission des carnets 
a) Ftes-vous en faveur de l 'uniformisation des examens à 

faire subir pour l'émission des carnets. 
b) Ftes-vous d'oninion que les méthodes d 'entraînement 

dans nos différents centres sont suffisamment uniformi-
sés Dour pouvoir exiger un mêm'> examen après une pé-
riode d'apprentissage de même durée ? 

c) Si oui, quelles seraient vos suggestions ? 

3 - Re-examen des apprentis 
a) Etes-vous en faveur du ré-examen des apprentis qui n'ont 

pas fai t de stage dans un centre ? 
b) Etes-vous d'ocinion que les différents comités conjoints 

posent le même geste que celui de Montréal ? 

4.- Validité i travers la province des carnets uniformisés 
a) Etes-vous en faveur que les carnets d'apprentissage de-

viennent valides à travers la province ? 
b) Y aurait-il à votre point de vue un danger en formulant 

le voeu que ces dits carnsts deviennent valides ? 
c) Pourrait-on uniformiser les carnets et en même temps 

éviter leur validité à travers la province ? 

A D R E S S E Z 
vos 

changement s d'adresse 

a 

1231 est, rue de Montigny 

M O N T R E A L 

en indiquant bien 
« 

T. votre ancienne adresse 

2. votre nouvelle adresse 

3. le nom de votre syndicat 

TELEPHONE 

PLaleau 5151 

Achète bien 

qui 

achète 

chez 

^ ^ A i p u î s ^ N î ë e e s 

MONTREAL 
865 e s t rue Sfe-Cotherme 

LE S Y N D I C A I I S M E 

Bonne affaire" pour les ouvriers! 
I 

Menace contre 'Tordre social" \ 
Et quoi encore... î 

Depuis <||uc le syndicalisme chrétien a décidé de 
s'affirmer chez nous, et qu'il est devenu une véri-
table force, l'opinion publique s'émeut et s'inquiète. 
Jusqu'à ces dernières années, il ne rencontrait, 
pour ainsi dire, oucune résistance, aucune hostilité 
ouverte, si ce n'est de la part des employeurs. Et 
encore, parmi ceux-là, on en pouvait recenser un 
bon nombre qui ne lui cachaient pas une certaine 
sympathie, par cela même que sa présence dans 
leur boutique prévenait l'apparition d'autres unions 
plus turbulentes et plus revendicatives. Les syndi-
cats catholiques se trouvaient alors en présence 
d'un public divisé en trois camps : a) Le groupe de 
opposants qui se recrutait chez les employeurs hos-
tiles à toute forme de syndicalisme; b) le groupe 
des indifférents qui ignoraient pratiquement son 

existence et qui, pour cela, ne le considéroient ni 
comme un bienfoit ni comme un donger; c) le grou-
pe des sympathisants, sans contredit et de beau-
coup le plus considérable, qui accordaient toute 
leur approbation et prodiguaient tous leurs encou-
ragements aux ouvriers qui répondaient ai^isi aux 
voeux de l'Eglise, et qui affirmaient en même temps 
leurs convictions patriotiques en s'enrôlant dans un 
syndicalisme catholique et national. C'était à l'épo-
que de la naissance du syndicalisme chrétien. Pen-
dent tout le temps de sa croissance, on l'entouroit 
de sollicitude et de tendres attentions. On le défen-
doit contre les unions neutres et étrangères qui pou-
voient l'écraser. On le citoit en exemple comme un 
enfont soge et pacifique. 

Mais cette sympathie presque gé-
nérale du public tendait à diminuer 
et à se refroidir à mesure que le 
syndicalisme croissait en âge et en 
force et qu'il se montrait plus dé-
terminé à poursuivre ses véritables 
fins et plus capable de défendre 
les intérêts des travailleurs. Il ap-
paraissait bientôt comme un "en-
b n t terr ible" traversant sa crise 
d'adolescence, puis comme un adul-
te agressif et turbulent qui trouble 
le breuvage des honnêtes gens et 
devient même une menace pour la 
paix sociale. Et ce concert pres-
qu'unanime de félicitations, d'en-
couragements et de sympathies 
qu'on pouvait entendre autour du 
berceau du syndicalisme chrétien, 
se continue mais sur un thème tout 
différent . Le syndicalisme s'est tel-
lement aff irmé depuis une dizaine 
d'années que les indifférents eux-
mêmes ont dû prendre position, et 
la plupart sont passés dans le camp 
de ceux oui entret iennent à son 
égard de l ' inquiétude, de la méfian-
ce, voir même de l'hostilité. Les 
moins hostiles se demandent sincè-
rement aujourd 'hui ce qui distin-
gue vraiment les syndicats catholi-
ques des unions neutres. Les plus 
antipathiques vont jusqu'à accuser 
les syndicats d 'user de méthodes 
communistes et d 'opérer un glisse-
ment vers la gauche. Si bien que 
l'opinion publique place aujourd 'hui 
le syndicalisme en présence de 
deux camps : le groupe de plus en 
plus restreint de ceux qui, selon 
l'expression même de nos évêques, 
lui gardent leur confiance, en dé-
pit de ses imperfections et de ses 
erreurs, et le groupe beaucoup plus 
considérable de ceux qui sont in-
quiets et effravés de sa force et de 
ses revendications. 

Les équivoques 

A cela s 'ajoutent de malheureu-
ses équivoques dont on se sert, cons-
ciemment ou inconsciemment, pour 
se tromper de soi-même ou t romper 
les autres et qui ne manquent pas 
de je ter sur le syndicalisme un cer-
tain discrédit, ni d 'ébranler la con-
fiance dont il jouit encore chez un 
certain nombre dé sympathisants. 
La plus courante, mais non la plus 
subtile, consiste à imputer au syn-
dicalisme la responsabilité de tou-
tes les faiblesses que l'on découvre 
chez les ouvriers et dont on semble 
vouloir tenir une scrupuleuse comp-
tabilité. Les témoins à charge ne 
manquent pas au tr ibunal de l'opi-
nion publique, quand il s'agit de ju-
ger et de condamner la classe ou-
vrière. Les ouvriers sont des bu-
veurs! Les ouvriers sont des gaspil-
leurs et des prodigués! Les ouvriers 
sont des paresseux qui refusent de 
travailler et ne pencent qu'au sa-
laire! Et ça évidemment, c'est aux 
syndicats et exclusivement aux syn-
dicats qu'on le dit. Comme si c'é-
tait le syndicalisme qui avait en-
gendré tous ces maux, malheureu-
ses conséquences de la faute origi-
nelle! Comme si le syndicalisme 
était seul chargé de la formation et 
de l 'éducation des travailleurs! 
Comme s'il devait prendre à son 
compte toutes les responsabilités 
des .sociétés de tempérance, des so-
ciétés d'épargne, de la famille, de 
la paroisse, des associations pieu-
ses, de l'Eglise elle-même, à l'in-
fluence et à l 'autorité desquelles le 
travailleur n'échappe pas en en-
t rant dans les syndicats, et qui par-

tagent, avec le syndicalisme, la_ res-
ponsabilité de la formation intégra-
le des travailleurs. 

Nos "dé faut s " 

Mais voilà ! C'est qu'on pense 
qu'avant de revendiquer pour la 
classe ouvrière, les syndicats de-
vraient at tendre que les travailleurs 
fussent guéris de leurs défauts et 
de leurs mauvaises habitudes. Et on 
dit assez couramment "cessez de 
leur parler de leurs droits et par-
lez-leur de leurs devoirs". Les plus 
cyniques sont évidemment ceux qui 
s ' ingurgent contre le gaspillage et 
qui, en même temps qu'ils invitent 
les syndicats à prêcher à leurs mem-
bres la tempérance et l'économie, 
ne manquent pas d'inviter constam-
ment les travailleurs à la prodiga-
lité, par des réclames tapageuses 
et suggestives. 

Ce n'est' pas que j 'aie l ' intention 
aujourd 'hui d 'étudier au mérite 
toutes les accusations qu'on lance 
couramment contre la classe ou-
vrière ou contre le syndicalisme 
ouvrier, ni d'en disposer. Mais c'est 
qu'il y a danger que devant un pa-
reil courant de résistance, de cri-
tique et d'hostilité, nos chefs ne 
viennent à se lasser ou à douter de 
leur action, puis à perdre totale-
ment confiance en une institution 
qui, malgré toutes ses imperfec-
tions, inhérentes du reste à toute 
institution humaine, n 'en demeure 
pas moins une institution nécessai-
re et bienfaisante, même à la con-
sidérer sur le plan chrétien. C'est 
bien du reste sur le plan moral et 
chrétien que nous allons pour l'ins-
tant considérer le syndicalisme ca-
tholique. Vu sous cet angle, le 
dicalisme et l'ac^tion syndicale nous 
apparaîtront comme une collabora-
tion à l'Action catholique, c'est-à-
dire une collaboration à l 'action 
apostolique de l'Eglise, tendant à 
faciliter l 'oeuvre si nécessaire du 
salut des âmes, à instaurer le règne 
social du Christ et à promouvoir la 
restauration chrétienne de la vie 
ouvrière. 

Ces considérations, outre qu'elles 
seront propres à soutenir le coura-
ge de nos syndicalistes chrétiens 
au milieu des luttes qu'ils ont à li-
vrer et des accusations dont ils sont 
souvent l 'objet, comme à stimuler 
leur zèle au service de la cause à 
laquelle ils se sont consacrés, les 
inviteront en même temps à réflé-
chir sérieusement sur le caractère 
chrétien de la mission qui leur est 
dévolue et leur rappellera quel es-
pri t de justice et de chari té doit 
inspirer leur activité syndicale qui 
doit tendre, en définitive et, selon 
l 'expression même de Léon XIII, 
"au perfect ionnement moral et re-
ligieux" des ouvriers qu'il faut 
"avoir en vue comme l 'objet prin-
cipal". 

Un aposto lat . . . 

Après un regard superficiel sur 
les revendications habituelles du 
syndicalisme chrétien, la plupart 
ne sont guère portés à la considé-
rer comme un forme d'apostolat. 
On ne relie pas facilement les re-
vendications syndicales, qui se si-
tuent pour la plupart sur un plan 
temporel, à l ' intérêt des âmes ni 
de Dieu. Du dedans, le syndicalisme 

sera considéré trop souvent par les 
membres comme une bonne affai-
re qui s 'exprime mathématique-
ment par une augmentation de sa-
laire. Du dehors, on le considérera 
assez souvent comme l'expression 
de l'égoïsme d'une classe, un ins-
t rument de lutte placé entre ses. 
mains pour juguler l 'employeur et 
préparer la dictature du proléta-
riat. 

. . . moins estimables? 

Il est à remarquer que la lutte 
pour la justice ne jouit pas de l'en-
couragement universel ni de la mê-
me admiration unanime que celles 
qui se livrent pour d 'autres vertus 
dont le triomphe ne se solde point 
par une diminution de profits. Ceux 
qui se consacrent par exemple à 
la cause de la tempérance dans les 
rangs des Cercles Lacordaire sont 
facilement couronnés de l 'auréole 
des apôtres par l 'opinion publique; 
cependant, ceux qui, avec le même 
désintéressement et la même ar-
deur, militent dans les rangs du 
syndicalisme chrétien pour le 
triomphe de la justice sociale, se 
voient assez souvent rangés au nom-
bre des agitateurs dangereux, si-
non taxés de communisme. Pour-
tant, la justice n'est pas une vertu 
moins nécessaire que la tempéran-
ce dans la société. 

On comprend . . . 

Mais c'est là une réaction, un 
phénomène assez facile à expli-
quer. La pratique de la tempéran-
ce n'impose guère de sacrifices et 
de renoncement qu'à ceux qui la 
pratiquent et les campagnes qu'on 
mène justement en sa faveur ne 
troublent guère ceux qui se conten-
tent d'y assister, tandis que l'ins-
tauration d 'un régime de justice 
sociale grève lourdement le budget 
des exploiteurs et déjoue singuliè-
rement les calculs de la cupidité. 

Cependant, en dépit du fait que 
son action se d ^ o u l e sur un plan 
temporel, en dépit des réactions 
hostiles et des accusations que sou-
lève le syndicalisme chrétien chez 
ceux qui voient leurs intérêts me-
nacés, l 'insistance avec laquelle l'E-
glise le recommande aux travail-
leurs, (elle va même jusqu'à leur 
faire une obligation morale d'y 
adhérer), nous relève que le syndi-
calisme n'est pas seulement une 
"bonne affa i re" pour les ouvriers, 
ni une menace à l 'ordre social, mais 
qu'il entre comme un élément né-
cessaire dans la restauration chré-
tienne de la vie ouvrière, un fac-
teur d'équilibre dans la vie écono-
mique où se jouent, non seulement 
les intérêts temporels des travail-
leurs, mais aussi les intérêts du sa-
lut des âmes. Et c'est précisément 
ici que le syndicalisme chrétien re, 
joint par son orientation les f ins et 
les désirs de l'Eglise, tant sur le 
plan individuel que sur le plan col-
lectif et social, et qu'ainsi, l 'action 
syndicale devient une forme d'a-
postolat qui contribuera à faciliter 
et à promouvoir le salut des âmes, 
comme à instaurer le règne social 
du Christ. 

Philippe BERGERON, ptr» 
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Gastoin Tessier quitte la C.F.T.C. 

É M O I G N A G E 
d'un vétéran-syndiqué 

M . Caston Tessier, président depuiss de nombreuses années de la Confé-
dération française des travailleurs chrétiens, vient de se retirer de l 'action en 
raison de son grand âge. A v a n t de quitter la C.F.T.C. qui se trouvait alors en 
congrès, il a voulu laisser à ses confrères syndiqués un dernier message dont 
nous reproduisons ici PessentiieL 

P o u r n o t r e 

PROTECTION 
Genève, (Nouvelles du B.I.T.) — 

Les cinq étiquettes de danger re-
produites ci-dessous ont été élabo-
rées par le Bureau international du 
Travail. 

Elles ont pour but d'attirer l'at-
tention, en ayant uniquement re-
cours i l'image, de tous ceux qui 
sont appelés à transporter, entre-
poser, manipuler ou utiliser des 
substances dangereuses, sur les 
principaux risques qu'elles présen-
tent. 

En septembre dernier, la Com-

Vârité 

1. — Dans le désarroi du monde 
contemporain, nous avons la clian-
ce unique de posséder une doctrine 
sûre, résumée par cet article pre-
mier des statuts auquel, tous, vous 
avez déclaré être fidèles. Ainsi 
possédons-nous des certitudes sur 
la nature humaine, sa place dans 
l'univers, ses relations avec la Cau-
se première, créatrice et providen-
tielle, entre les énigmes de l'espa-
ce et du temps; sur les droits de 
la personne et de la famille; sur les 
devoirs réciproques des partici-
pants à tout effort professionnel, 
économique et social. 

Attachons-nous à ces vérités sim-
ples, claires et fécondes. Laissons 
les savants utiliser l'hypothèse, 
dans leurs laboratoires, agiter des 
probabilités, dans.leurs éprouvet-
fes, en vue de nouvelles découver-
tes. Soyons plus modestes : n'em-
ployons pas l'esprit de recherche à 
saper les fondations de notre mai-
son. pour la prospection d'un tré-
sor problématique. Nos désirs d'a-
mélioration, nos espoirs de progrès, 
nos essais de perfectionnement vi-
seront toujours à consolider les ac-
quisitions de l'intelligence, de l'ex-
périence. de la science, non à ré-
pandre le doute, l'inquiétude et le 
scepticisme. 

N'oublions jamais que notre 
"idée-force", originaire et dynami-
que. c'est le droit d'association et 
singulièrement la liberté syndicale, 
avec ses conséquences de pluralis-
me. Il y a là quelque chose de fon-
damental, inaliénable en quelque 
manière, sacré. La vieille formule 
du " syndicat libre dans la profes-
sion organisée" n'a rien perdu de 
son exactitude ni de sa vertu; en 
dépit de certaines insinuations mé-
pi'isables, nous ne l'avons jamais 
reniée. Toute tentative d'accord ou 
même de rapprochement, plus ou 
moins durable, doit reposer sur la 
loyauté, s'effectuer dans et par la 
vérité. 

Puisque nous voulons libérer la 
classe ouvrière, n'oublions pas la 
grande parole qui retentit au long 
des siècles : c'est la vérité qui vous 
libérera". 

Enfin; l'administration syndica-j 
le, régionale, fédérale, doit être j 
méthodique, logique, souple, bien i 
articulée, notamment pour la col-
lecte régulière des cotisations et 
la tenue d'une comptabilité sim-
ple, mais claire. Demandez conseil 
à l'expert, lucide et souriant, 
qu'est Jean Alidières. 

Mettons résolument en actes la 
belle devise du syndicalisme : "Ûn 
pour tous, tous pour chacun". 

MEWf 
Energie 

DIGEST 

L< sens du réel 

II. — Ayons aussi le sens du 
réel et du possible. N'imitons pas 
l'astrologue du bon La Fontaine, 
qui, trop attentif à découvrir, par-
mi les nuées, la plus belle étoile, 
glissa malencontreusement dans le 
puits ouvert au bord de la route. 
""Eviter un tel accident, cela s'ap-
pelle, je crois, en style de notre 
époque, "avoir Is pieds sur la ter-
re". Le syndicalisme chrétien n'est 
pas exclusivment recendicatif; il 
vise d'abord à établir une solida-
rité effective, mutualiste, coopéra-
tive. 11 tend à constituer des élites 
vigoureuses par des moyens de for-
mation technique, économique, so-
ciale, adaptée aux besoins d'un 
temps où le syndicalisme est deve-
nu gestionnaire. 

Après une période effervescente 
et plutôt malheureuse, il y a trois 
ans, nous avons dû conclure que 
la revendication elle-même suppo-
sait une organisation, un réseau 
de caisses de résistance. 

MONTREAL. — Employees of the Dupuis Department Store in 
Montreal seem favorable to the new settlement project arrived ,to by 
the Company and their négociation coimmittee. Improvements of the 

IIL — Dans notre pays, qui souf- ' contract would include guaranteed salary for a good number of work-
fre, à l'heure actuelle, d'une ca-; ers, family allowance for children still at school when the govern-

rftés! ^ ^ ^ ' There 
terie, donner I'exexple d'une for-1 adjustments to be made before the agreement is signed, 
ce démocratique, sûre d'elle-mê-
me. 

Les chefs que vous venez de 
- canada Paper plant in Wind-

et je suis heureux, dans la mesu- : ^ave agreed on the following terms for the renewal of their 
re oil cela m'appartient, de leur contract : a) reduction from 48 to 40 hours with a 20% compensation, 
transmettre les pouvoirs. De grâce, for 700 employees; b) from 48 to 44 hours with 10% increase for 125 
ne les arretez pas a chaque tour- , > ^ „ , j .. , • 
nant de la route! Que la netteté, employees; c) two weeks holiday for all employed contmnuously smce 
la vigueur, la fermeté de leurs dé-1 the 1st of May 1952; 2y2% of earnings from May 1st 1953 in backpay, 
cisions s'appuient sur la clarté de • as a compensation for the reduction of hours; d) overtime paid after 

'^y^ ^ ^hift premium of 2 cents an 
et de plus grand bien! j hour and nigtt shift premium of 3 cents; f) several individual in-

L'énergie n'est pas seulement 1 creases; g) two years contract with reopening on monetary clauses 
pour les heures de crise ou de ' gfter one year 
grave difficulté : elle consiste à i ' 
persévérer, en droite ligne", dans 
l'effort quotidien, sans hésitation, 
tâtonnement ni tergiversation. La 
CFTC qui n'a pas encore la puis- SHERBROOKE. — Thrift store workers in Sherbrooke are the 

le^"?éfeT 'e t"Tonqùer i^ - ^ intimidation on the part of their 
l'avenir par la cohésion, l'unité, la employers. Having organised, the workers had just applied for 
discipline. recognition when the company called one of its inspectors from 

II y a quatre ans, j'ai^ cherché | Montreal. The said inspector called a meeting of the employees and 
dans les rues de Nazareth les pas i , .. , j - x r.,, 1 ^ x , ^ 
du Christ-Ouvrier jusqu'au bord ! them In so many words that Thrift would tolerate no union 
de la fontaine où lui-même et la | whatsoever in its store. Of course the union lost no time in denouncing 
Vierge laborieuse allaient puiser the campaing at the Labor Relations Board, asking for an inquiry, 
leau pour le logis familial, hum-
ble maison aujourd'hui vénérée à 
côté de l'autre sanctuaire qui fut 
l'atelier du charpentier Joseph et 
de son divin Apprenti. 

Un prolétariat soucieux 
de jusHce st de vérité 

FONDEE EN I«*S 

/a- ktaà Aùtumoz de. ^o&atKÛ 
- OISriiLl AU Cl!,NAPA 

Depuis lors, j 'ai parcouru le 
monda et rencontré, partout, l'an-
goisse d'un prolétariat innombra-
ble, soucieux de la nourriture quo-
tidienne, mais plus avide encore, 
peut-être, consciemment ou non, de 
vérité de justice, de beauté: mots 
exaltants qui ne sont, en définiti-
ve, que des pseudonymes de la Di-
vinité inconnue ou méconnue. Car 
tout homme sent au moins confusé-
ment, et c'est là sa grandeur, qu'il 
ne vit pas seulement de pain. 

Aux multiples carrefours anxieux, 
douloureux ou sanglants, de l'aven-
ture contemporaine, il nous incom-
be de faire apparaître plus encore 
par l'exemple que par les discours, 
la noblesse et l'efficacité de la mo-
rale' chrétienne, c'est-à-dire, en fi-
ligrane, l'image du vrai Messie, 
toujours pitoyayble aux foules ex-
ténuées, accablées par un travail 
souvent épuisant, mais, davantage 
encore, peut-être, affamées et as-
soiffées de justice. 

A ces multitudes qui, sous tant 
de formes diverses, élèvent la pro-
testation de l'esprit contre le maté-
rialisme et appellent un sauveur, 
puisse le syndicalisme chrétien ma-
nifester Celui qu'elles attendent, 
de sorte qu'elles devinent et com-
prennent la sublime parole que lui 
prêtait le génie de Pascal : "Tu ne 
me chercherais pas, si tu ne m'a-
vais déjà trouvé". 

Camarades, vous allez retourner, 
après ces journées de fête qui, pour 
vous, n'auront pas été de repos, à 
vos occupations et à vos soucis quo-
tidiens. Foi, réflexion, volonté : que 
ces mots guident votre action. Le 
27e congrès est terminé... ou pres-
que; demain recommencera le tra-
vail, c'est-à-dire le devoir- profes-
sionnel et continuera le dévouement 
syndical Je vous dis : "Au revoir, 
comage et confiance". 

Bâtir la Paix: 
Genève, Nouvelles du B.I.T.) — Prenant la parole devant le 

Conseil économique et sociol des Nations Unies réuni à Genève, M. 
David-A. Morse, directeur général du Bureau international du Tra-
vail, a exposé la participation de l'Organisation internationale du Tr<r-
vail à l'oeuvre d'édification de la poix, qu'il faut construire entière-
ment en partant dei solides fondations que constituent des condi-
tions économiques et sociales satisfaisantes. 

Porlont de l'oeuvre des Nations Unies et des institutions-spécia-
lisées, en particulier dans le domaine de l'ossistonce technique, M. 
Morse o déclaré en substance : Malgré les limitations que nous im-
pose la situation politique mondiale, nous avons pu établir les cadres 
d'un programme d'action qui pourra être pleinement mis en oeuvre 
dans une période meilleure, c'est-à-dire lorsque des ressources plus 
nombreuses pourront être libérées des oeuvres de guerre et affec-
tées à kl construction de la paix. 

M. Morse a donné des exemples 
des activités d'assistance technique 
de l'O.I.T. en citant en particulier 
les missions envoyées en Inde pour 
l'accroissement de la productivité 
et le programme de formation pro-
fessionnelle et technique en faveur 
de la Yougoslavie. Comme exemple 
de la collaboration entre les Na-
tions Unies et les institutions spé-
cialisées, il a cité le projet qui tend 
à améliorer les conditions d'exis-
tence et de travail des populations 
indigènes des Hauts Plateaux des 
Andes. Soulignant la partie du rap-
port annuel de l'O.I.T. aux Nations 
Unies qui a trait à la défense de la 
liberté syndicale, il a déclaré que 
les ti-avaux de l'O.I.T. en cette ma-
tière ont contribué à améliorer la 
situation dans différents pays. 
Quelques gouvernements ont spon-
tanément donné effet aux recom-
mandations du Conseil d'adminis-
tration du B.I.T. ou exprimé leur 
intention de le faire. 

M. Morse a eu outre souligné la 

nécessité de coordonner l'action 
des Nations Unies et des institutions 
spécialisées dans le domaine de la 
protection des droits de l'homme. 
Il a demandé aux délégués au Con-
seil économique et social d'inclure 
dans les mesures de mise en oeu-
vre du projet de pacte relatif aux 
droits civils et politiques une clau-
se quni permettrait d'éviter un che-
vauchement des rêsponsabilités de 
la Commission des droits de l'hom-
me sur celles de l'O.I.T. dans les do 
maines pour lesquels l'O.I.T. dispo-
se d'un mécanisme et d'un système 
de procédure, cela afin d'éviter des 
décisions contradictoires. 

M. Morse a signalé également 
qu'à la suite d'un accord intervenu 
récemment entre l'O.I.T. et la Hau-
te Autorité de la Communauté eu-
ropéenne du Charbon et de l'Acier, 
l'O.I.T. apportera son concours à 
celle-ci pour la solution des pro-
blèmes sociaux qu'elle est appelée 
à rencontrer. 

mission des industries chimiques 
de l'Organisation internationale du 
Travail, composée de délégués gou-
vernementaux, patronaux et ou-
vriers, a recommandé que ces sym-
boles sérvent de base aux effort» 
entrepris par le B.I.T. pour l'adop-
tion dans le commerce internationaS 
d'emblèmes servant à l'identifica-
tion des substances dangereuses. 
Depuis lors, ces symbo'es ont étâ 
examinés par différents organisme* 
nationaux et internationaux qui en-
visagent l'adoption d'étiquettes d* 
danger. 

Danger d'intoxication 

Danger de oorronon 

Radiations danaereuset 


